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• Cancer
L'efficacité de l'immu-
nothérapie

Les résultats d'un essaiclinique dévoilés, mer-credi, ont, une nouvellefois, confirmé le poten-tiel prometteur de l'im-munothérapie pourprolonger la vie de pa-tients atteints d'un mé-lanome avancé, uneforme agressive de can-cer de la peau. Illustra-tion de l'efficacité de cetraitement, environ40% des 655 maladestraités avec cette molé-cule, qui dope le sys-tème immunitaire pourattaquer les cellulescancéreuses, étaientencore en vie 3 ansaprès le diagnostic. Cemédicament est le"pembrolizumab", dontle nom commercial estle Keytruda. Il a été dé-veloppé par les labora-toires américainsMerck, qui ont financécet essai clinique dontles résultats ont étéprésentés lors d'une té-léconférence de l'Ame-rican Society of ClinicalOncology (ASCO).
• Cinéma
Craig n'endossera
plus le costume de
James BondL'acteur britanniqueDaniel Craig, qui a in-carné James Bond àquatre reprises depuis2006, a décidé qu'iln'endosserait plus lecostume de 007, selonle quotidien Daily Mail,hier. Choisi en 2005pour succéder à PierceBrosnan, l'acteur âgéde 48 ans aurait déclinéune offre du studioMGM de 68 millions delivres (88,5 millionsd'euros) pour jouer007 dans deux nou-veaux films, écrit lequotidien britanniquequi cite une source ano-nyme.
•Viticulture
Un premier vignoble
sur un toit de New
YorkUne petite exploitationvinicole s'est récem-ment installée sur untoit de New York, lapremière du genre,avec l'ambition de sor-tir son premier cru en2017. Grâce aux 42 jar-dinières urbaines ins-tallées sur le toit d'unimmeuble, dans unquartier industriel dusud de Brooklyn, lajeune société viticole"Rooftop Reds" entendoffrir une petite pro-duction d'environ 300bouteilles par an.
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Les membres du Syndicat
national des magistrats du
Gabon (Synamag) ont fus-
tigé hier, au cours d'un
point-presse tenu au pa-
lais de justice de Libreville,
l'immixtion permanente
des politiques dans les no-
minations et affectations
des magistrats, et la viola-
tion incessante de la loi
organique sur le Conseil
supérieur de la magistra-
ture.« LES magistrats du Gabon
déplorent les nominations
de Mme Sidonie Ouwé,
Nancy Engandzas et
Ebang Ondo Eyi, Anouchka
Mabamba Mboumba, Mi-
chel Moudouma Moumba,
respectivement premier
président de la Cour d'ap-

pel judiciaire, présidents
de chambre à la Cour d'ap-
pel judiciaire, conseiller,
chargé d'études.» Ce sont,entre autres, les dénoncia-tions des membres duSyndicat national des ma-gistrats du Gabon (Syna-mag), par la voix de leurprésident, GermainNguema Ella, lors d'unpoint-presse, hier, dans lacour du palais de justicede Libreville.En effet, les nominationsdu Conseil supérieur de lamagistrature (CSM) du 10mai dernier ne font pasl'unanimité chez leshommes et femmes de loi.Ils estiment que ces  no-minations ont été faites enviolation des lois et prin-cipes fondamentaux régispar la profession de ma-gistrat.  « La nomination
de Mme Sidonie Ouwé aux
fonctions de premier prési-
dent de la Cour d'appel ju-

diciaire porte atteinte au
principe sacro-saint de
l'inamovibilité du juge du
siège et à celui de l'intérêt
du service prévu par les ar-
ticles 4 et 9 du statut des
magistrats. Cette nomina-
tion viole tout autant les
dispositions combinées des
articles 33 et 34 du même
texte. Aussi, loin de remet-
tre en cause les compé-
tences de la nouvelle
promue, son inexpérience
tant de la matière que de
la loi pratique demeure un
handicap certain à son éli-
gibilité à la fonction de
premier président d'une
Cour d'appel. La maintenir
en cette qualité entraîne-
rait une frustration géné-
ralisée de l'ensemble de la
corporation. Dans la même
veine, les présidents de
Chambre, conseiller,
chargé d'études promues
lors du dernier CSM héri-
tent de la même critique.

Nous demandons au prési-
dent de la République, en
sa qualité de président du
Conseil supérieur de la ma-
gistrature et garant de
l'indépendance de la jus-
tice, de retirer purement et
simplement ces décisions
qui n’honorent pas cette
institution», a fait savoir leprésident du Synamag.Par ailleurs, les hommesen toge ont également re-levé au sein de leur insti-tution, uneinstrumentalisation duCSM. « Nous constatons,
pour le regretter, que le
Conseil supérieur de la ma-
gistrature, organe de régu-
lation judiciaire, est
devenu un instrument de
règlement de comptes.
Toute chose qui ne garan-
tit pas l'indépendance du
juge. Dans une volonté
d'organiser une justice
pour satisfaire certains
ego, on nous a présenté la

délocalisation de la Cour
d'appel judiciaire de Libre-
ville dans les nouveaux bâ-
timents des défuntes
juridictions spéciales. Pen-
dant ce temps, les juridic-
tion administratives
manquent de bâtiment de-
puis plusieurs années», apoursuivi M. Nguema Ella.Les nominations au cœurde la polémique laisse-raient penser à une viola-tion des lois dans ununivers où est censée ré-gner la…loi. Tout comptefait, les magistrats ontpromis de reprendre leservice ce matin, aprèsavoir suspendu, hier, leursactivités.

Le Synamag dénonce des " nominations faites en violation des lois "
Justice/ Au lendemain du Conseil supérieur de la Magistrature

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

Les portes du Palais de Justice de Libreville fermées
hier, lors du point-presse du Synamag.

Ph
o
to

 :
 P

.M
.M

Germain Nguema Ella, président du Synamag, donnant la position des magistrats.
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IL vaut mieux prévenir queguérir. C'est à cet adageque le bureau du Syndicatde l'éducation nationale(Sena) a souhaité coller, enorganisant, mercredi der-nier, un point-presse dansses locaux de la Peyrie, àLibreville. Objectif, attirerl'attention des gouver-nants quant à la résolution
« des points importants
concernant la vie quoti-
dienne des enseignants et
de leurs élèves.» Avanttoute éventualité, a laisséentendre Fridolin MveMessa, secrétaire généraldu syndicat, s'exprimantau nom des siens. Des revendications, par ail-leurs, contenues dans uncahier en treize points, dé-posé sur la table du minis-tre de l’Éducationnationale, le 9 décembre2015. Le responsable syndical a

poursuivi en indiquant quesi depuis cette date, des ef-forts ont été consentis parles pouvoirs publics, lesprincipales revendicationssont restées sans résolu-tion. Relevant, entre au-tres, « la construction de
nouvelles salles de classe,
l'équipement en tables-
bancs et en matériels de la-
boratoire pour de

nombreux établissements
scolaires du pays, l'absence
des cahiers de situations-
cible et les bulletins de notes
du primaire, l'insécurité ag-
gravée au sein des établis-
sements, le paiement sans
délai des arriérés de la
Prime d'incitation à la fonc-
tion enseignante (Pife)
2015 et de la Prime d'inci-
tation à la performance

(PIP) du deuxième trimes-
tre 2015.» Ou, enfin, la né-cessité d'adoption dumode de « paiement des va-
cations immédiatement
après le service fait.»Insistant sur ce dernierpoint, Fridolin Mve Messaa dit y voir « une proposi-
tion concrète et réaliste», àmême de contourner lesnombreux cas « de manipu-

lations diverses, d'omis-
sions, de coupes injustifiées,
d'attentes insoutenables,
voire humiliantes» qui ri-ment généralement avecces primes. Autant de points qui, s'ilsne sont pas résolus, pour-raient déboucher sur unboycott des examens de find'année, ont fait savoir cesenseignants. Lesquels exa-mens pointent déjà à l'ho-rizon. Pour rappel, lesépreuves sportives du bac-calauréat ont débuté lundidernier.Le bureau du Sena a, ce-pendant salué, quelquesminutes plus tôt, l'aboutis-sement d'un certain nom-bre d'autresrevendications, à l'instardu concours interne d'en-trée à l’École normale su-périeure (ENS), qui a étérelancé, avec l'ouverturede toutes les filières de for-mation. Ou encore del'aboutissement du dossierdu pré-primaire, et le re-crutement direct des en-seignants du secondaire. 

Les enseignants tirent la sonnette d'alarme
Éducation/Point de presse du Syndicat de l'éducation nationale (Sena)

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Un aperçu du bureau directoire du Sena lors du point-presse.
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